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  En hommage à mes deux Illustres Frères, 33°, et amis disparus,


    Étienne Goût et le Brigadier A.C.F. Jackson.


  Et à mes deux Illustres Frères, 33°, et amis bien vivants,


    Arturo de Hoyos et Pierre Mollier.







La première version de cet essai parut sous le titre Le « Bicentenaire » des Grandes Constitutions de 1786 dans trois livraisons de la revue Renaissance Traditionnelle en 1986-1987.

 

René Guilly m’avait alors proposé d’en faire un tiré à part, ce que j’avais refusé car je soupçonnais que les années à venir permettraient de faire des découvertes qui viendraient éclaircir une partie des pans obscurs de l’histoire du rite.

 

Ainsi la redécouverte par Arturo de Hoyos, au début du XIXe siècle dans les archives de la Juridiction Sud des États-Unis d’Amérique, d’une incroyable quantité de documents concernant les débuts du Suprême Conseil de France qui contenaient, entre autres, le manuscrit Bailhache. Et son autre redécouverte de documents concernant Joseph Cerneau et Emanuel De La Motta qui m’ont permis de déterminer que ce que j’appelais dans les années 1980 Les Textes Intermédiaires – qui avaient été publiés en 1832 dans le Recueil des Actes du Suprême Conseil de France – étaient les textes réglementaires qui dirigeaient les territoires soumis à l’autorité de Joseph Cerneau.

 

Il a mis généreusement tous ces documents à ma disposition et j’en ai utilisé certains dans la revue américaine Heredom, volume 18, 20 et 21 entre 2010 et 2013.

 

Voilà pourquoi, quelque trente-cinq ans plus tard, je me suis dit qu’il ne serait peut-être pas inutile de le republier avec les modifications nécessaires.








Préface


J’ai une nouvelle fois le plaisir de présenter un livre de mon très cher ami et Illustre Frère Alain Bernheim, 33e, que je considère depuis longtemps comme le « doyen des historiens de la maçonnerie ». Les lecteurs familiarisés avec les œuvres d’Alain bénéficient des fruits d’une intelligence qui analyse, rassemble, traite et synthétise les indices et les faits avec un zèle sans limites, et avec une honnêteté sans détour qui mettrait la plupart des historiens dans l’embarras. Je puis dire sans exagérer que son art d’extraire l’ordre du chaos confine au surnaturel. Je l’ai observé en d’innombrables occasions lorsqu’au cours de mes propres recherches, je me suis tourné vers les pages qu’Alain avait publiées avant moi.

 

Parmi les nombreux articles d’Alain on trouve Le « Bicentenaire » des Grandes Constitutions de 1786 : essai sur les cinq textes de référence historiques du REAA paru dans Renaissance Traditionnelle en 1986-1987. Dans le présent ouvrage, il revient sur ce sujet et s’intéresse à nouveau à la question des origines du Rite Écossais Ancien et Accepté. À l’aide de textes récemment découverts (certains provenant des archives du Suprême Conseil, 33e degré, Juridiction Sud), Alain explore de nombreuses questions encore sans réponse et qui tourmentaient depuis longtemps les historiens précédents.

 

Au premier rang des « problèmes » du Rite Écossais figure la question des origines de ses Constitutions. Elles nous sont parvenues porteuses d’une filiation incertaine et fictive, et les historiens les ont vigoureusement discutées, défendues et dénoncées. Pierre Gérard Vassal, Essai historique sur l’institution du Rit Ecossais (1827), n’a pas ménagé ses critiques : « On eut recours à la fraude, et pour en imposer avec plus d’assurance, on déclara que ces constitutions avaient été octroyées par Frédéric II, roi de Prusse, qui, en les donnant, établit le 32e et le 33e degré le 1er mai 1786… » Est-ce la vérité ? Je suis de l’avis de Vassal et d’Alain et il nous reste donc à répondre de nos origines.

 

Qu’en connaissons-nous donc vraiment, et comment cette connaissance nous est-elle venue ? Avec Alain pour guide, nous allons comparer les diverses versions et construire une théorie solide pour répondre à des questions comme celles-ci : Pourquoi y a-t-il deux versions – les Grandes Constitutions de 1786 et celles connues sous le nom de « Constitutions Secrètes » ? Pourquoi comportent-elles des anomalies, des corrections et des contradictions ? Pourquoi fallait-il créer de nouvelles constitutions et comment sont-elles arrivées en Amérique ? Nous verrons que l’approche d’Alain est novatrice, importante, et très éclairante sur ces mystères.

 

On me demande parfois lequel des ouvrages d’Alain est « le plus important ». Il est difficile de répondre à cette question, mais ce livre est bien près d’apporter la solution.

Arturo de Hoyos, 33°,

Grand Croix, Grand Archiviste et Grand Historien

Suprême Conseil, 33°, S.J., Washington, D.C.

 

 

(Traduction de Jean-Pierre Gonet)






Introduction


En 1986, j’avais décidé d’écrire un essai sur les textes de référence du Rite Écossais Ancien et Accepté parce que je venais de recevoir la photocopie intégrale du Livre d’Or du comte de Saint-Laurent. Ce manuscrit contenait un document jusqu’ici inconnu : la plus ancienne leçon de la Version Latine1 des Constitutions de 1786.

 

Ces Grandes Constitutions sont aujourd’hui celles auxquelles les Suprêmes Conseils du monde entier se réfèrent dans leurs Constitutions particulières, bien que celles-ci en aient très souvent modifié de nombreuses dispositions. Mon idée de départ était de me borner à examiner dans quelles circonstances celles-ci étaient apparues sous deux formes différentes et quels en étaient les manuscrits ou leurs reproductions.

 

Les inconvénients de ces limites me sont rapidement devenus évidents. Ces Constitutions n’étaient pas apparues subitement : elles répondaient à une situation historique déterminée. Elles n’avaient pas non plus surgi sans avoir eu des prédécesseurs. Enfin, elles étaient loin d’avoir fait l’unanimité chez les maçons en Amérique et en France au moment de leur apparition ce qui, dans un cas au moins – la lignée des créations de Joseph Cerneau – avait eu des conséquences durables.

 

Comprendre ce contexte impliquait le rappel d’aspects particuliers de l’histoire de la franc-maçonnerie comme celui de l’existence et des dispositions de textes réglementaires parfois peu connus. Pour espérer être intelligible, cet essai devait tenir compte de cette double constatation.

 

∴

 

Il n’est pas encore possible, en 2021, de se livrer à une description complète, exacte et documentairement fondée de l’histoire de la maçonnerie en Europe et en Amérique pour la période 1760-1840. Les raisons de cette situation singulière sont multiples. Nombre de documents ont disparu, les acteurs des événements essentiels n’ont laissé que peu de traces écrites de leurs actions ou des motifs qui les guidèrent. Mais à ces causes naturelles s’ajoutent d’autres facteurs qui compliquent considérablement l’étude des événements de cette époque.

 

Lorsque certains manuscrits du siècle précédent furent transcrits au cours du XIXe siècle, ils furent loin de l’avoir été avec la rigueur nécessaire. Les modifications point toujours involontaires qui leur furent alors apportées les rendent parfois peu fiables et toujours délicats à utiliser.

 

Les auteurs américains qui s’attachèrent à étudier le développement exceptionnellement complexe de la maçonnerie dans leur pays furent confrontés au problème d’archives souvent rédigées en français qu’ils eurent certes le mérite de transcrire et de publier. Mais probablement à cause de ces difficultés, ils prétendirent trop souvent affirmer des faits nullement démontrés, établir une chronologie parfois incertaine et, par naïveté, ignorance, ou pour soutenir une thèse opportune, ils préférèrent parfois supprimer, arranger ou modifier plutôt que de tenir compte de l’existence de faits gênants ou inexpliqués qui ne cadraient pas avec les arguments qu’ils souhaitaient établir ou perpétuer.

 

Leurs ouvrages sont rares par le nombre et la difficulté qu’il y a à se les procurer. Les maçons européens qui sont parvenus à les consulter utilisent cette manne (sans toujours en citer explicitement l’origine, ce qui complique l’étude critique de leurs écrits) en en reproduisant certaines affirmations péremptoires. Répétées par de nouvelles générations d’historiens, elles finissent par prendre l’aspect trompeur de vérités établies. Il devient ainsi impossible de discerner le vrai du faux, l’exact de l’imaginaire.

 

Face à cette situation, il fallait remonter aux sources, s’efforcer de réunir ce qui avait été écrit sur l’histoire du rite, retrouver les documents utilisés par mes prédécesseurs lorsqu’ils avaient bien voulu les mentionner, en contrôler les transcriptions lorsque cela était encore possible, vérifier si les déductions qu’on en avait tirées étaient exactes. En résumé, distinguer les faits avérés, même s’ils allaient à l’encontre d’idées reçues ou de l’esprit partisan, du domaine parfaitement licite, à condition d’être délimité avec clarté, de l’hypothèse.

 

Ces documents anciens, Livres d’Or, chartes, constitutions, patentes, lettres de créances, livres de procès-verbaux, leur libellé, les expressions littérales et chiffrées qu’ils contiennent, sont souvent déconcertants. Indiquant parfois la date et le lieu de leur délivrance au moyen de codes dont les historiens semblent avoir perdu les clefs, ils ne cessent de nous poser des questions embarrassantes. Leurs auteurs auraient-ils pu être des illuminés ou des contrefacteurs ? Cette question-là ne peut pas être éludée et revient souvent lorsqu’on se penche sur la genèse des hauts grades. Voilà pourquoi une fois le problème de l’établissement des faits, des preuves et des documents plus ou moins bien résolu à force de patience, c’est avec l’appréciation de la psychologie des maçons d’il y a un ou deux siècles que de nouvelles difficultés surgissent.

 

Il peut paraître singulier que les historiens membres d’un ordre initiatique n’hésitent guère à qualifier de faussaires ou de prévaricateurs les prédécesseurs dont ils se réclament. C’est pourtant ce qui arrive fréquemment. Il faut ajouter le racisme de certains qui, soulignant au passage ou inventant bien souvent la religion ou les origines juives de tel propagateur ou de certains fondateurs de notre rite, ajoutent délibérément dans le même souffle le montant des sommes perçues en échange des grades décernés. Du reste, les grades sont-ils conférés gratuitement aujourd’hui plus qu’hier ?

 

Au risque de paraître naïf et même de l’être, comme le furent probablement les Frères qui acceptèrent de bonne foi certaines légendes maçonniques présentées comme des faits historiques, n’est-il pas davantage conforme à l’esprit de notre Ordre de commencer par accorder notre confiance aux auteurs de documents qui, aux hommes du début du XXIe siècle que nous sommes, ne paraissent souvent peu crédibles que parce que nous les comprenons mal ? N’est-il pas plus fructueux de chercher à comprendre les mobiles qui poussèrent nos Frères d’alors à accepter, souvent à transmettre et dans certains cas à créer, des légendes certes, mais des légendes qui à leurs yeux avaient un fondement et une justification ?

 

Et si nous revenons à ces historiens maçons qui de tout temps recopièrent sans vergogne et sans esprit critique ce que leurs prédécesseurs avaient découvert ou imaginé, ne doit-on pas les juger, ceux-là, avec bien moins d’indulgence que les premiers fondateurs du rite au XVIIIe siècle ? Parmi eux, les auteurs contemporains ont certainement encore moins d’excuses, car nos moyens d’information et de contrôle sont aujourd’hui incomparables. Ne font-ils pas la même chose, en pire, que les maçons qui en toute bonne foi perpétuaient alors la légende d’un roi de Prusse, protecteur des hauts grades et auteur de leurs textes constitutionnels ?

 

Il existe enfin, aujourd’hui comme hier, des dirigeants se moquant de la recherche de la vérité comme d’une guigne, qui n’hésitent pas à censurer les travaux historiques lorsque ceux-ci leur semblent pour des raisons diverses être gênants. Comment les qualifier fraternellement, ces maçons-là ?

 

∴

 

La période que nous allons survoler commence en 1761 avec la délivrance de la Patente Morin à Paris, elle se termine en 1872 avec la publication par le Grand Commandeur Albert Pike des Constitutions Secrètes qui portent la même date que la Patente elle-même. C’est ici qu’il convient d’indiquer la méthode que nous entendons appliquer face aux documents d’ordre réglementaire dont nous allons faire l’énumération. Trois dates différentes doivent être prises en considération pour chacun de ces textes :


	– celle qu’ils portent, c’est-à-dire la date à laquelle ils auraient été rédigés ;


	– celle à laquelle en fut effectuée la plus ancienne copie dont nous ayons connaissance ;


	– celle enfin à laquelle ils furent publiés pour la première fois.




Ces documents sont :


	1. La Patente Morin ;


	2. Les Constitutions de 1762 ;


	3. Les « Textes Intermédiaires2 » ;


	4. Les Constitutions de 1786 ;


	5. Les Constitutions Secrètes.




Le premier fut imprimé pour la première fois en 1812, les trois suivants en 1832, le dernier en 1872. Aucun manuscrit original de ces textes n’est parvenu jusqu’à nous.

 

Face aux imprécisions des dates portées sur certaines copies manuscrites et aux modifications parfois radicales que ces copies apportèrent aux originaux et en tenant compte de l’indispensable réserve qui consiste à toujours prendre en considération la possibilité, sinon la certitude, que certains d’entre eux aient été rédigés à une date postérieure à celle que leur copie porte, il nous est apparu préférable de les étudier dans l’ordre chronologique de leur première parution imprimée. Cette date-là a au moins le mérite d’être un point de repère contrôlable.

 

Ces documents furent publiés à l’intérieur d’une période de soixante ans (1812-1872) mais leurs dates s’échelonnent sur un quart de siècle : de 1761 (Patente Morin) à 1786 (les Grandes Constitutions) en passant par les Constitutions Secrètes (1761), les Constitutions de 1762 et les « Textes Intermédiaires ».

 

J’ai déterminé en 19843 que les Constitutions de 1762 ne peuvent pas avoir été rédigées à cette date parce qu’elles reprennent, parfois mot à mot, le texte arrêté par les Commissaires nommés par la Grande Loge de France un an plus tard, en 1763. Ma conviction est qu’il en va de même pour tous les textes subséquents : ils furent rédigés postérieurement à la date qu’ils portent.

 

Jusqu’à la redécouverte, au cours du XXe siècle, de lettres autographes d’Estienne Morin et à celle d’une décision de la Grande Loge de France, prise en 1766, annulant « les pouvoirs précédemment donnés » à Estienne Morin et accordant un brevet d’Inspecteur au Frère Martin, l’existence même de la Patente Morin – en tout cas à la date de 1761 – fut parfois mise en doute par des auteurs, tel Begemann. Mais ces découvertes permettent aujourd’hui de confirmer les indications de Leblanc de Marconnay en 1852 : Morin a bien reçu une Patente à Paris en 1761.

 

La Patente Morin constitue le point de départ d’un nouveau rite en 33 grades dont l’existence sera annoncée en 1802 en Caroline du Sud. Les différentes versions de cette Patente contiennent toutes la disposition suivante : Morin recevait le « pouvoir d’établir dans toutes les parties du Monde la Parfaite et Sublime Maçonnerie ». Il en usera au-delà des limites que les signataires de ce document auraient jamais pu imaginer : création de l’Ordre du Royal Secret (comme l’indique la patente que Morin délivra en 1770 à Menessier de Boissy), rédaction d’un texte constitutionnel dont Morin (et peut-être Francken) décida d’attribuer la composition à neuf Commissaires imaginaires « nommés par le Grand Conseil des Sublimes Princes du Royal Secret au Grand Orient de France4 » (Bordeaux ne sera interpolé que bien plus tard) fait « en Prusse et en France le 7 septembre 7762 », greffe de grades supplémentaires sur l’ancienne Maçonnerie de Perfection pour en faire un système en 25 grades appelé (à tort) aujourd’hui « Rite de Perfection », l’œuvre organisatrice et créatrice de Morin fut considérable.

 

Il reste entendu que Morin étant mort à la fin de 1771, sa responsabilité pour la transformation de son Ordre comportant 25 grades en un rite en comprenant 33, le Rite Écossais Ancien et Accepté, est nulle. Mais la date de son décès n’est connue que depuis 1976 grâce aux recherches du Frère Seal-Coon. Ainsi les limites de son œuvre doivent-elles être situées à l’intérieur de la décennie 1761-1771, tout en tenant compte naturellement de ce que lui doit la Maçonnerie de Perfection en 14 grades pour l’époque 1745-1761, ce qui est un domaine différent.







I. Les textes imprimés







1. LA PATENTE MORIN

Il n’existe probablement pas d’auteur depuis Thory qui, se penchant sur l’origine du Rite Écossais Ancien et Accepté, n’ait cité, en tout ou en partie, un texte de cette Patente. Thory, en effet, dans son Histoire de la Fondation du Grand Orient de France (1812) écrit en note de la page 15 :


Nous possédons une pièce manuscrite très-curieuse qui en est émanée en 1761, relative à l’introduction de la Maçonnerie de perfection dans l’Amérique. Il en existe plusieurs copies en France et en Italie. Des membres très-instruits de l’association l’ayant considérée comme essentielle à l’histoire de l’Ordre, nous l’avons donnée littéralement dans l’appendice à la suite de cet ouvrage. (no 2).

Elle a été imprimée en 1812, dans un écrit intitulé : Extrait des Colonnes gravées dans le souverain Chapitre écossais du rite ancien et accepté du Père de famille, Vallée d’Angers ; in-8°, p. 24.



On peut lire dans la brochure de 43 pages qui reproduit les travaux du Chapitre d’Angers à la date du 27 février 1812 :

Mais recourons au registre du G∴ Insp∴ député, le frère de Grasse-Tilly. Nous en avons une copie, et nous la mettons sous vos yeux. Il en existe en France plus de quarante autres. [...] Suivant la pièce nº 1 de ce registre, le frère Stephen Morin donna le grade d’Inspect∴ député à Franklin. Mais, avant tout, disons par qui Stephen Morin fut lui-même autorisé à donner ce grade. Le 27 août 1762, il lui fut délivré à Paris une patente…


Ceci nous semble établir que la première version connue sous forme imprimée de la Patente Morin provenait du Livre d’Or de Grasse-Tilly où les auteurs de l’Extrait des Colonnes la recopièrent.

 

Jusqu’à la parution en 1879 des Recherches sur le Rite Écossais Ancien Accepté de Jean-Émile Daruty, c’est à cette version donnée par Thory (qui ne l’avait pas très fidèlement recopiée) que se référèrent les auteurs. Mais Daruty avait eu l’idée de s’adresser au Grand Commandeur Albert Pike qui avait publié en 1872 à New York Ancient And Accepted Scottish Rite of Freemasonry. Une partie de ce livre contenait son Historical Inquiry in Regard to the Grand Constitutions of 1786 dans laquelle se trouvait la traduction qu’avait effectuée Pike de la Patente Morin d’après le Livre d’Or de Delahogue1, alors dans les archives du Suprême Conseil de la Juridiction Sud des États-Unis. Nous devons à Daruty la transcription du texte de la Patente Morin certifiée par Albert Pike qui indique que le Livre d’Or de Delahogue reçut des inscriptions entre le 20 juin 1798 et le 12 octobre 1799 et qu’y sont apposées les signatures de Delahogue et de Grasse-Tilly.

 

Daruty publia alors ce texte de la Patente Morin en indiquant clairement les différences entre la version Delahogue et celle que Thory avait publiée, et après lui Jouaust dans son Histoire du Grand Orient de France en 1865, mais il ne semble pas qu’il ait eu connaissance de la brochure d’Angers, sinon par les extraits qu’en avait reproduits Bésuchet dans son Précis historique de la Franc-Maçonnerie en 1829. Les historiens du XXe siècle se référèrent dès lors à Daruty, tels Lantoine, Choumitzky et Naudon, non sans apporter, comme leurs prédécesseurs, des « améliorations » au texte qu’ils disaient reproduire.

 

Il faut encore citer l’auteur américain William Homan qui, dans The Ancient Accepted Rite of Freemasonry (1905), un petit livre remarquablement utile par les différents documents qu’il reproduit en fac-similé, reproduit un texte de cette Patente d’après le Registre de J.J.J. Gourgas, certifié par ce dernier à New York.

 

La version Delahogue/Pike se termine par la certification suivante :


Certifié véritable et conforme traduction de l’original extraite des registres du Gd Inspr Gl H. I. Long et signé de lui et transmis par lui aux archives du Gd et Souvn Conseil des Princes Submes du Royal Secret, de Charleston, Caroline du Sud.

 

Adre Fçois Auguste de GrasseJ. Bte Mie De la hogue

Gd Garde des Sceaux et Archives.   Dté Gd Inspr Gl et Pce Mon etc., etc., etc.

Souvn Gd Commr du Gd Conseil2.



La version Gourgas/Homan porte à la fin :

I certify the present Patent to be a true translation from the French of the one in my register. Grand East of New York, this 24th of November, 18083.


Enfin l’attestation portée à la fin de la copie du Livre d’Or de Grasse-Tilly est la suivante :

Je soussigné hyman Isaac Long P.ce m.on Député G.d Inspect. Genl &&& certiffie que la lettre patente transcritte cy-dessus et des autres Parts accordée par la Gde Loge et Souv.in Gd conseil des Sub.es P.ces de la mac.ie au Gd orient de france au T.P. et R.F. Stephen morin est conforme a L’original dont copie a eté transmise par lui au Pe Mon Deputy G.L inspecteur moses Cohe’ en l’Isle de la Jamaïque et Pareillement a moy transmise par ce dernier a eté fidelement traduite et Extraite de mon Registre En foy de ’uoi J’ay Signé en présence des Ff. Delahogue, Degrasse, St Paul, Magnan Et Robin aussi soussignés [suivent six signatures].


André Doré reproduit avec quelques imprécisions cette dernière certification et tire argument du rapprochement des dates 1771 (mort de Morin) et 1784 (année de l’initiation de Moses Cohen à Philadelphie) pour qualifier ce texte de « grossière supercherie4 ». Paul Naudon avait de même conclu au caractère « apocryphe » des Constitutions de 1762 en comparant cette date avec celle de 1765, année de naissance de Grasse-Tilly, en faisant remarquer que le texte qui en sera publié en 1832 dans le Recueil des Actes du Suprême Conseil de France indiquait à son début : « les présens règlemens et constitutions... transmis à notre T∴Ill∴ F∴ de Grasse Tilly ». « Tout commentaire est superflu », écrivait Naudon5.

 

Toujours est-il que les différentes versions de la Patente Morin remontent au registre d’Hyman Isaac Long qui en contenait une traduction en langue anglaise, provenant très vraisemblablement de la Jamaïque, de même que nous connaissons aujourd’hui les rituels de Morin dans la traduction anglaise qu’en effectua Francken dans ses manuscrits. Retraduite en français une première fois (?) par Delahogue au moment (ceci est une hypothèse) où débute le Livre d’Or de Grasse-Tilly (septembre 1796), quoi d’étonnant à ce que cette traduction ait été revue par Delahogue lorsqu’il commencera son propre Livre d’Or, ce qui, comme nous le savons grâce à Pike et Daruty, se situe en juin 1798, près de deux ans plus tard ? En l’état de nos connaissances aujourd’hui, la version mère semble bien être celle du Livre d’Or de Grasse-Tilly puisque le registre de Long n’existe plus.

 

∴

 

C’est par la prise en considération d’un document rédigé à Charleston (Caroline du Sud) que nous allons continuer. Sa caractéristique essentielle est que ni sa date, ni son texte, ni le nom de ses auteurs ne prêtent à contestation. Malgré son importance extrême, il n’a jamais été publié en France6. Il a le mérite d’expliquer longuement ce que ses rédacteurs croyaient savoir de leur propre passé ou, peut-être, ce qu’ils souhaitaient que ses lecteurs croient que ce passé avait été.

 

Il contient des inexactitudes nombreuses et l’amorce de légendes qui prendront au sein du Rite Écossais Ancien et Accepté une importance considérable. Mais ces erreurs et ces légendes sont précisément ce qui en fait un document exceptionnel à la saveur incomparable.




2. LA CIRCULAIRE DU 4 DÉCEMBRE 1802

Le 10 octobre 1802, le Grand et Suprême Conseil des Très Puissants Souverains, Grands Inspecteurs Généraux se réunissait à Charleston pour prendre en considération une proposition de son Grand Commandeur, John Mitchell : convenait-il d’adresser une Circulaire aux Grandes Loges Symboliques, aux Sublimes Grandes Loges et Grands Conseils répandus sur les deux hémisphères, leur expliquant l’origine et la nature des Degrés Sublimes de la Maçonnerie, et leur établissement en Caroline du Sud ?

 

Il en avait été ainsi décidé et trois Grands Inspecteurs Généraux, les Illustres Frères Frederick Dalcho, Isaac Auld (tous deux médecins) et Emanuel De La Motta (marchand et commissaire-priseur) avaient été nommés membres du comité qui devait rédiger le projet destiné à être soumis à la prochaine réunion du Conseil. Le 4 décembre suivant, leur rapport était approuvé chaleureusement et il fut décidé « de l’imprimer et de l’adresser à toutes les Grandes Loges Sublimes et Symboliques [répandues] sur les deux Hémisphères ».

 

Accompagnée d’une Circulaire7 datée du 1er janvier 1803, signée « Jn Mitchell, K. H.-P.R.S. Sovereign Grand Inspector General of the 33d, and Grand Commander in the United States of America », ce rapport fut effectivement adressé à un certain nombre de Grandes Loges – nous n’en avons pas la liste – dont aucune ne réagit favorablement et certaines décidèrent de ne pas répondre du tout. Cette lettre était ainsi rédigée :


Conformément à une résolution du Suprême Conseil des Grands Inspecteurs Généraux du 33e degré, dans les États-Unis d’Amérique, j’ai l’honneur de vous transmettre un Rapport fait à ce Corps, concernant les principes des Sublimes Degrés de la Maçonnerie et leur établissement dans cet État, et vous prie de bien vouloir le déposer devant la Société que vous présidez.

Le Conseil se joint très sincèrement à son Comité pour exprimer ardemment le vœu que la Société Universelle des Francs-Maçons, qu’elle soit ANCIENNE, MODERNE ou SUBLIME puisse devenir unie par des cérémonies comme elle l’est par des principes ; qu’une reconnaissance mutuelle générale puisse avoir lieu ; qu’elle soit un corps, uni par la même charte, ayant les mêmes intérêts, et que la Jalousie et les sentiments d’envie puissent laisser place aux sentiments plus agréables d’Amitié et d’Amour.



Le texte du Rapport avait reçu le nom de Circular Throughout the two Hemispheres, c’est-à-dire Circulaire d’un bout à l’autre des deux hémisphères. Elle était longue, près de 5 000 mots. Son rappel de l’histoire de la maçonnerie remontait à la création du monde. Elle soulignait au passage que le symbole de la divinité représenté au grade de Compagnon ne pouvait être expliqué avec élégance que par ceux qui avaient une certaine connaissance du Talmud. Elle expliquait ainsi l’organisation des Sublimes Degrés :


La Sublime Grande Loge, parfois dénommée la Loge Ineffable ou la Loge de Perfection, va du 4e au 14e degré inclus, ce dernier degré est celui de la Perfection. Le 16e degré est le Grand Conseil de Princes de Jérusalem qui exerce sa juridiction sur le 15e degré, appelé Chevaliers de l’Orient, et aussi sur La Grande Loge Sublime ; il est par rapport à eux ce qu’est une Grande Loge Symbolique pour ses Loges subordonnées. […] Tous les degrés au-dessus du 16e sont placés sous la juridiction du Suprême Conseil des Grands Inspecteurs Généraux, qui sont Souverains de la Maçonnerie. Quand il est nécessaire d’établir les Sublimes degrés dans un pays où ils sont inconnus, un Frère du 29e degré, appelé K.H. est nommé Député Inspecteur Général sur cette région. Il choisit parmi les Frères [des trois premiers degrés] ceux dont il pense qu’ils feront honneur à la société et confère les Sublimes degrés au nombre nécessaire pour la première organisation de la Loge qui élit alors ses propres officiers et se gouverne au moyen de la Constitution et de la charte qui lui ont été fournies. La juridiction d’une Loge de Perfection s’étend sur vingt-cinq lieues.

Il est bien connu qu’environ 27 000 Maçons accompagnèrent les Princes Chrétiens dans les Croisades pour rentrer en possession de la Terre Sainte aux mains des Infidèles. En Palestine ils découvrirent plusieurs manuscrits Maçonniques importants chez les descendants des anciens Juifs qui enrichirent nos Archives avec des documents écrits authentiques, et sur lesquels plusieurs de nos degrés sont basés. En 5304 et 5311, d’extraordinaires découvertes furent effectuées et des événements survinrent qui rendant l’Histoire Maçonnique de cette période de la plus haute importance. […]

À mesure que la société faisait des progrès et à l’occasion de la découverte de vieux documents, le nombre de nos degrés augmentait jusqu’à ce que, avec le temps, le système devint complet.

D’après celles de nos archives qui sont authentiques, nous sommes informés de l’établissement des degrés Sublimes et Ineffables de la Maçonnerie en Écosse, en France et en Prusse immédiatement après les Croisades. Mais à la suite de circonstances qui nous sont inconnues, après l’année 46588, ils tombèrent en désuétude jusqu’en 5744 lorsqu’un gentilhomme écossais visita la France et rétablit la Loge de Perfection de Bouredeaux.



La Circulaire affirmait ensuite les faits suivants :


	▪ En 5761, Sa Majesté le roi de Prusse, Grand Commandeur de l’ordre de Prince du Royal Secret, était reconnu comme le chef des degrés Sublimes et Ineffables de la Maçonnerie par tous les maçons sur les deux Hémisphères.


	▪ Le 25 octobre 5762, les Grandes Constitutions Maçonniques avaient été définitivement ratifiées à Berlin, et proclamées pour le gouvernement de toutes les Loges de Maçons Sublimes et Parfaits, Chapitres, Conseils, Collèges et Consistoires sur la surface des deux Hémisphères. Il y a des Constitutions Secrètes, existant de temps immémoriaux, auxquelles il est fait allusion dans ce document.


	▪ La même année, les Constitutions furent transmises à notre Illustre Frère Stephen Morin qui avait été nommé le 27 août 5761 lnspecteur Général de toutes les Loges &c.&c.&c. dans le nouveau monde par le Grand Consistoire de Princes du Royal Secret réuni à Paris sous la présidence du député du roi de Prusse, Chaillon de Jonville, substitut Général de l’ordre, Très Respectable Maître de la première Loge en France, dénommée St. Antoine, Chef des degrés Éminents, Commandeur et Sublime Prince du Royal Secret, &c, &c., &c. […]


	▪ Quand le Frère Morin arriva à Saint-Domingue, conformément à sa patente, il nomma un Député Inspecteur Général pour l’Amérique du Nord. Cet honneur éminent fut conféré au Frère M. M. Hayes avec le pouvoir d’en nommer d’autres là où ce serait nécessaire. Le Frère Morin nomma également le Frère Frankin Député Inspecteur Général pour la Jamaïque et les îles sous le Vent britanniques, et le Frère Colonel Provost pour les îles du Vent et pour l’Armée britannique.




 

Or, à l’exception de la nomination de Morin à la date indiquée et très vraisemblablement aussi de l’indication de la compétence de Francken pour la Jamaïque, tous les faits se rapportant aux années suivant 1761 étaient gravement inexacts.

 

La période récente était alors abordée, la Circulaire faisant état de deux faits importants pour lesquels, depuis 1802, aucune corroboration n’a jamais été apportée : l’existence d’un document intitulé « La Grande Constitution du 33e degré, appelé le Suprême Conseil des Souverains Grands lnspecteurs Généraux » qui aurait été définitivement ratifié le 1er mai 1786 par sa Majesté le roi de Prusse qui, en qualité de Grand Commandeur de l’ordre de Prince de Royal Secret, possédait le pouvoir maçonnique Souverain sur toute la Maçonnerie et l’inauguration (opening) le 31 mai 1801 du Suprême Conseil du 33e degré pour les États-Unis d’Amérique par les Frères John Mitchell et Frederick Dalcho, Souverains Grands Inspecteurs Généraux.

 

Le rapprochement de ces dates fait ressortir que quinze années s’étaient écoulées entre la ratification de cette Grande Constitution et l’inauguration du Suprême Conseil pour les États-Unis d’Amérique, et que dix-huit mois avaient séparé ce dernier événement de son annonce publique au moyen de la Circulaire.

 

L’un des deux participants à l’inauguration du Suprême Conseil, l’un des trois coauteurs de la Circulaire, voici la troisième fois que nous relevons le nom de Frederick Dalcho, futur Grand Commandeur.

 

En ce qui concerne sa biographie profane : Dalcho, né à Londres en 1770, avait reçu son diplôme de médecin (medical degree) à Baltimore en 1790. Il avait abandonné la carrière médicale au lendemain de son second mariage (Noël 1805) pour devenir corédacteur en chef du Charleston Courier jusqu’en 1813. Il abandonna cette seconde profession pour être ordonné diacre de l’église épiscopale le 15 février 1814, et restera homme d’Église jusqu’à sa mort, le 24 novembre 1836.

 

Sa biographie maçonnique est d’une brièveté remarquable : il n’y a rien. La première trace documentaire que nous ayons aujourd’hui consiste en six patentes reproduites en fac-similé dans le livre signé par James D. Carter. Certaines datent de mai 1801. Les autres ne sont pas datées. J’ai montré ailleurs9 que les indications portées sur certains de ces documents jettent des doutes graves sur les dates qu’ils portent. Le livre de procès-verbaux de La Candeur indique sa visite le 1er février 1802 : il était alors Vénérable Maître de la Loge no 8 de Charleston, l’Union, loge dont John Mitchell avait été Vénérable en 1788. Le passé maçonnique de Dalcho commence le jour où John Mitchell lui décerne une patente de Député Inspecteur Général, le 24 mai 1801, une semaine exactement avant la date indiquée par la Circulaire comme étant celle de l’inauguration du Suprême Conseil de Charleston. Vingt ans plus tard, en 1822, Dalcho déclarera avoir été initié en 1792 dans une loge de Savannah en Géorgie. Les Registres des loges de Savannah ayant brûlé dans les incendies de 1792 et de 1820, aucune vérification n’est possible, tous ces Registres ayant disparu. Notons que l’Encyclopédie de Coil (1961) dit que c’est dans une loge de Caroline du Sud que Dalcho aurait été initié. Pas de preuves, pas de dates ici non plus.

 

Ensuite, nous sommes mieux renseignés. Deux Discours (Orations) prononcés par Dalcho à Charleston sont parvenus jusqu’à nous. Le premier fut lu, le 23 décembre 1801, « devant les membres de la Sublime Grande Loge et ceux de la Symbolic Grand Lodge of Ancient York Masons », la plus récente des deux Grandes Loges de Caroline du Sud, fondée en 1781 par des Loges ayant été créées par la Grande Loge des Antients à Londres ou par leur Grande Loge-Fille de Pennsylvanie. L’autre Discours fut prononcé le 21 mars 1803, également devant les membres de la Sublime Grande Loge de Perfection, auxquels s’ajoutaient cette fois-là des membres de la Symbolic Grand Lodge of Free and Accepted Masons, descendante de la Grande Loge Provinciale créée par la Première Grande Loge (d’Angleterre) en 1754. Ces deux Grandes Loges de la Caroline du Sud éprouvaient l’une à l’égard de l’autre une haine exceptionnelle. Ces deux Discours de Dalcho furent d’abord publiés séparément à Charleston, chaque fois peu de temps après avoir été prononcés. Ils furent ensuite réimprimés ensemble à Dublin en 1808.

 

Le texte de la Circulaire du 4 décembre 1802 est, on le voit, tout fait distinct de celui des deux Discours. Mais des auteurs français ont constamment confondu ces trois documents et leurs dates respectives10 tel Paul Naudon :

C’est à Dalcho que revint l’honneur de donner publiquement les premières informations sur ces événements. Il s’agit du discours (Oration) qu’il prononça à Charleston le 8 décembre 1802 ou le 21 mars 1803 selon les auteurs, et qu’imprima T. B. Bowen avec en appendice la circulaire du 4 décembre 1802 comportant des modifications et des notes à Charleston en 1802. [Note (8)] Ce discours, avec un autre de Dalcho, étranger à la question et prononcé aussi à Charleston le 23 décembre 1801, sera réimprimé à Dublin en 1808 : Orations of Fred∴ Dalcho. Reprinted by permission of the author under the sanction of the College of Knights of K.H. and the Original Chapter of Prince Masons of Ireland11. Le texte en fac-similé de la circulaire du 4 décembre 1802 a été publié par A. BERNHEIM dans son étude très documentée sur les origines des Constitutions de 1762 et 1786 (in Renaissance Traditionnelle, no 68, octobre 198612).


La Circulaire de décembre 1802 fut réimprimée deux fois en Appendice au Discours de mars 1803, aussi bien dans l’édition de Charleston que dans celle de Dublin. Dans ces deux cas, Dalcho apporta à son texte des modifications. Mais il lui avait aussi ajouté des notes de bas de page qui ne se trouvaient pas dans l’édition originale de la Circulaire et certaines notes de l’édition de Charleston furent modifiées dans l’édition irlandaise.

 

Ces détails chronologiques et ces précisions minutieuses sont donnés ici pour une raison précise : le texte intégral de la Constitution que la Circulaire disait avoir été ratifiée par Frédéric II le 1er mai 1786, ne sera publié pour la première fois qu’en 1832. Les manuscrits de cette Constitution portent des dates et des certifications incertaines. Or, dans l’une des notes de bas de page des deux réimpressions de la Circulaire, se trouve le texte de quatre articles numérotés de 9 à 12 de cette Constitution, texte dont la teneur est presque identique au libellé et des manuscrits et de la publication de 1832 (cf. p. 39 du fac-similé du Recueil des actes du Suprême Conseil en annexe). Voici le texte de Dalcho qui précède ces quatre articles :

Comme la connaissance des articles suivants de la Grande Constitution du 33e degré, ou Suprême Conseil de Grands Inspecteurs Généraux, pourrait être utile aux Maçons Sublimes, je les ai transcrits ici.


Dalcho a ajouté dans la même note la phrase suivante :

Les Patentes des Grands Inspecteur Généraux contiennent le paragraphe suivant :


Et le paragraphe cité par Dalcho correspond (à quelques erreurs de transcription près) au texte de ces patentes tel qu’il fut imprimé à la suite de la Constitution de 1786 dans le Recueil de 1832.

 

Voyons maintenant ce qu’était cet ouvrage.

[image: ]





3. LE RECUEIL DES ACTES DU SUPRÊME CONSEIL DE FRANCE 1832

Depuis des années, certains maçons à Paris faisaient allusion à cette Grande Constitution de 1786. Mais fort peu pouvaient se flatter de la connaître intégralement. Ceci amena des Frères à mettre en doute son existence même. C’est ainsi qu’en 1827, le Frère Vassal écrivait page 19 de son Essai historique sur l’Institution du Rit Écossais et sur la Puissance Légale qui doit le régir en France :

Ne perdons pas de vue que ces immenses prérogatives ne sont concédées au F∴ de Grasse que conformément aux grandes constitutions : où sont-elles ? qui les a vues ? Ie F∴ de Grasse n’a jamais pu les exhiber. Il n’existe d’autres constitutions que les règlemens établis à Bordeaux en 1762.


Telle est probablement l’une des raisons – mettre fin à ces rumeurs – pour lesquelles fut publié en 1832 à Paris le Recueil des Actes du Suprême Conseil de France que nous désignerons désormais par le mot le Recueil.

 

Voici comment, dans la Table placée en tête de cet ouvrage, étaient intitulés les deux premiers textes (ou plutôt ensembles de textes) qu’il contenait.

[image: ]

Ces documents étaient publiés ici pour la première fois. Le no 1 de la Table recouvrait en réalité plusieurs textes :


	1. une version des Constitutions de 1762 comprenant d’importantes interpolations et modifications par rapport au texte contenu dans le manuscrit Francken de 1771 ;


	
2. quatre documents portant les intitulés suivants :


	– Instituts,


	– Statuts,


	– Règlemens Généraux,


	– Extrait du Recueil des Balustres Constitutionnels. Instructions sur les Principes Généraux de la Haute Maçonnerie.








Ce groupe de quatre textes se trouvait ainsi placé après les Constitutions de 1762 et avant les Constitutions de 1786, no 2 de la Table. En raison de sa situation dans le Recueil, désignons-le par l’expression « Textes Intermédiaires ». Cette situation laisserait supposer que, pour les compilateurs du Recueil, ces quatre textes auraient fait partie des Constitutions de 1762. Comme ils sont peu connus, nous les reproduisons tels qu’ils furent publiés dans le Recueil13.

 

Si les auteurs sont peu nombreux à s’être sérieusement attachés à l’étude des Constitutions de 1762 et de 1786, encore plus rares sont ceux dont l’attention fut retenue, même brièvement, par ces documents. Il y a à cela deux raisons. La première est qu’ils ne furent publiés en France qu’une seule fois, dans le Recueil, ouvrage fort rare. Aux États-Unis, le Grand Commandeur Pike traduisit et ne publia en langue anglaise que les deux premiers et le quatrième document au XIXe siècle, d’après les textes publiés dans le Recueil14. Jusqu’en 1948, plus rien. Nous verrons plus loin ce qui se passa cette année-là.

 

Les dates que ces Textes Intermédiaires comprennent et les indications qui les accompagnent dans le Recueil constituent une énigme. On peut lire, page 30, à la fin des Règlemens Généraux :


De leur pleine science et pouvoir, les chefs et vrais protecteurs de la haute Maçonnerie ont décrété et arrêté les présens instituts, statuts et règlemens généraux pour iceux être exécutés selon leur forme et teneur.

Donné au point central de la vraie lumière, le 25e jour du 2e mois jiar, de l’an du monde 5732.

Collationné, signé, ADINGTON,

grand chancelier.

 

À la gloire du Grand Architecte de l’Univers

LUX EX TENEBRIS

_______



Immédiatement en dessous se trouvent les lignes suivantes, semblant être l’en-tête du quatrième document, les Instructions :


À l’Or∴ du Mon∴ sous le C∴ C∴ du Zenith près du Buis∴ Ard∴, au point vertical répondant au 17e degré 58 minutes sud15, sous le signe du capricorne le 9e jour du 2e mois nominé jiar 5081.

Par mandement du grand consistoire souverain des PP∴ métropolitains d’Hér∴, a été par moi grand chancelier, délivré et certifié extrait du recueil général des Balustres constitutionnelles du grand consistoire métropolitain, pour être remis au grand député du grand consistoire établi au point central du 18e degré, 47 minutes, latitude nord.

signé, ADINGTON,

grand chancelier.



Que pouvaient bien signifier les années 5732 et 5081 ?

 

De premiers éclaircissements qu’aucun auteur ne semble avoir relevés étaient apportés par le Dr Georg Kloss dans sa remarquable Histoire de la Franc-Maçonnerie en France (1852-1853). Il y faisait état de deux manuscrits en sa possession, mais s’exprimait parfois de manière ambiguë et ses descriptions ne permettaient pas de comprendre clairement le contenu exact de ces deux documents16.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Dédicace



		Préface



		Introduction



		I. Les textes imprimés

		1. La Patente Morin



		2. La circulaire du 4 décembre 1802



		3. Le recueil des actes du suprême conseil de France 1832



		4. Le traité de 1834



		5. Les « Grandes Constitutions Secrètes »



		6. Le Report de Lindsay 1948







		II. Éléments concernant l'histoire maçonnique américaine



		III. Les manuscrits

		1. La Patente Morin



		2. Les trois versions connues des Constitutions de 1762

		Comparaison entre ces trois versions







		3. Les Instituts, Statuts et Règlemens Generaux

		A. Grand Inspecteur Général



		B. Asile sacré de la haute Maçonnerie



		C. Grand Consistoire







		4. Extrait des Balustres Constitutionnels – les instructions



		5. Les Grandes Constitutions Secrètes

		A. Origine des manuscrits Doszedardski



		B. Le Cahier Bideaud



		C. La version Gourgas/La Motta publiée en 1938 par Baynard



		D. Le texte des différentes certifications



		E. Origine maçonnique des signataires des versions Lusson, Doszedardski et Gourgas



		F. Les organismes directeurs de Saint-Domingue

		Les loges de Saint-Domingue







		G. De Saint-Domingue à la Louisiane



		H. La fausse interprétation de Baynard



		I. L'énigme que constituent les Grandes Constitutions Secrètes







		6. La Grande Constitution du 33e degré

		A. Les versions françaises

		I. Le manuscrit Dalcho



		II. Le manuscrit Delahogue



		III. Les manuscrits Thory



		IV. Le manuscrit certifié par Pyron le 23 février 1806



		V. Le manuscrit Grasse-Tilly de 1817







		B. Les Versions Latines











		IV. Le Comte de Saint-Laurent et son Livre d'Or

		Documents contenus dans son Livre d’Or

		A – Premier groupe



		B – Second groupe







		Comparaison des textes – généalogie des traductions







		Conclusion



		Annexes



		LES GRANDES CONSTITUTIONS SECRÈTES



		MANUSCRIT BAILHACHE



		MANUSCRIT PYRON DU 23 FÉVRIER 1806



		RECUEIL DES ACTES DU SUPRÊME CONSEIL 1832



		VERSION DU COMTE DE SAINT-LAURENT

		Nouveaux Instituts Secrets et Fondamentaux



		Constitution & Statuts des Grands & Suprêmes Conseils



		Appendice des Instituts Fondamentaux









		Table chronologique

		1. De la Patente Morin à la mort de Morin



		2. De la Mort de Morin à la mort de Francken



		3. De la mort de Francken au retour de Grasse-Tilly en France



		4. De la publication des Constitutions Secrètes par Pike à nos jours







		Index





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		5



		9



		10



		11



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		90



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		123



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		257



		258



		267



Guide

		Couverture

		Les textes de référence historique du Rite Écossais Ancien et Accepté

		Début du contenu

		Index





OEBPS/images/Fig010.jpg
DES \A@@ms

'.SUPREME CONSEIL DE FRANGE,

; "_. . D“
@@MB@@Q&@Q

DES. nﬂems. mﬁrﬁs ET DECISIONS .

DE CET ILLUSTRE. ‘comes, -

DE 1896 a 1830.
0 PRECEDES -

“pes enunnss conm‘rvnou PR 1763 £r DR 1786, er DR
coaconnu nsn BT L2 wnﬁxn CONSEIL
u CHAND OMIENT DR FMANGE,

mrmu:mx o szmn, '
nuz nz Gnmm.ms ulnr-—nonm N 39,

R nom AU sscnénmr OEMHAL bE LOIDR!

‘ 18a2.





OEBPS/images/Fig001.jpg
TABLE
PAR ORDRE NUMERIQUE,
DES DECRETS, ARRETES ET DLECISIONS,

CONTENUS DANS CE VOLUME.

numeéros. pages,

1 BEGLEMEXS. 21 sept. 1762, Constitutions du souv.’. grand
consistoire établi 4 1'0.". de Bor-
deaux, 1
2 consmitur. 1" mai 1786, Constitutions, statuts ct réglemens
généraux du grand Frédéric 11,
roi de Prusse , 36





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Alain Bernheim

LES TEXTES DE REFERENCE
HISTORIQUE

DU RITE ECOSSAIS ANCIEN
ET ACCEPTE

Editions Dervy





OEBPS/cover/cover.jpg
Alain Bernheim

Les textes
de référence historique du

RITE ECOSSAIS
ANCIEN ¢ ACCEPTE





